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EXPOSITION 

Des  Difficultés  que  préfente  la  nouvelle 
Confitution  dit  Clergé^  2, 6 Février  ip  9 /. 


Je  fuis  comme  vous , Monfieur , pénétré  de  dou-' 
lait  à la  vue  des  divifionsqui  affligent  déjà , & qui 
pourront  encore  davantage  affliger  le  Royaume 
«Sc’l’Eglife  de  France.  11  rne  femble  ^ fi  je„confulte 
bien  les  vœux  de*  m'on'céé'ur;  qu’il  „’y  a point  de' 
facrifice  que  je  ne'fulTe  Hifpofé  à fiire  pou"r,'ïes' 
empecher  , s il  etoit  en  tiioi  , excepté  néanmoins 
ce  qui  tient  elTentiellement  à la  vérité , à la  juftice 
à 1 ordre  que  J.  C.  lui  - même  a établi  dans  fon 
Eglife.  Je  nofe  condamner  la  réfiftance  du  plus 
grand  nombre  de  nos  Evêques,  quoique  Bien  des' 
raifons  que  vous  me  faites*  entrevoir  m’euifent  * 
porté  à defirer  leur  acquiefcement.  Il  me  femble 
p'ourtaiit  qu’il  y a bien  de  la  générofite  dans  leur' 
conduite.  Pour  moi,  fimpre'particulier,  ye  me  fuis 
-fouyent  demandé  à moi  - meme  ^ comment  la 
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ûbuvelle  Conjlituûon  du  Clergé  étant  émanée  déune 
autorité  purement  féculière  ^ avoit  pu  dépouiller  nos 
anciens  Evêques  j les  uns  en  tout , les  autres  en 
partie,  d’une  jurifdidtion , ou  fi  l’on  veut  de  l’exer- 
cice d’une  jurifdidion  , purement  Spirituelle  \ 
comment  èc  par  quelle  voie,  par  quelle  efpèce 
d’autorité,  tel  Evêque  a cefie  tout-d’un-coup  d’ê- 
tre ce  qu’il  étoit  certainement  l’année  dernière  , 
appareil  tems,  je  veux  dire  le  Pàfteur  légitime  de 
fon  Diocèfe  tout  entier.  Pour  tout  ce  qui  eft  Tem- 
porel , il  a pu , il  a du  l’abandonner  , titres  ho- 
norifiques , duchés  , ou  comtes  , pairies , droits  uti- 
les, dîmes , ôcc.  Mais  toutes  ces  celîions  faites  au 
bien  de  la  paix  & aux  principes  d’une  fubordination 
indifpenfable  dans  l’ordre  focial , ne  lui  refte-t-il 
pas  encore  quelque  chofe  que  l’Eglife  feule  , au 
rtôtn  de  J.  C. , lui  autoit  donné , & que  l’Eglife 
feule  pourroit  lui  ôter  ? iP,  Tant  que  FEglife  ^ ou 
par  V organe  de  fon  Chef  ^ ou  par  la  vole  d^une  Af 
Jhmblée  régulière  & canonique  des  Evêques  Fran- 
çois ( ce  qui  me  paroîtroit  encore  plus  conforme 
à nos  libertés  ) ou  par  telle  autre  vole  pojjible  ^ n aura 
pas  donné  fon  confentement  ^ de  qui  les  nouveaux 
Élus  tiendront-ils  leur  mijjion  j & comment  pour-- 
ront-ils  la  communiquer  à leurs  inférieurs  ? Voilà , 
Monfieur,  deux  Problèmes  qui  n’ont  point  en- 
core été  réfolus  à la  fatisfadion  de  ma  confcience. 


\ 'î 

Il  me  femble  que  je  ne  fuis  point  entêté.  J’ai  déjà 
lu  beaucoup  pour  & contre , & je  lirai  encore  tant 
qu’on  voudra,  mais  je  demande  qu’on  aille  direc- 
tement au  point  de  la  queftion.Je  ne  prétends  point 
blâmer  la  conduite  des*  autres  , je  ne  cherche  qu’à 
regler  la  mienne.  Je  fens  que  dans  des  circonftan- 
ces  aufli  critiques  les  perfonnes  les  plus  refpeétables 
pourront  être  partagées  de  fentiment.  Quelle  que 
foit  donc  leur  opinion , 6c  quelque  jugement  qu’el- 
les portent  de  celle  que  je  viens  d’exprimer , ou 
du  moins  d’infinuer,  je  les  conjure  de  m’accorder 
la  continuation  de  leur  charité  6c  de  leur  fouvenir 
devant  Dieu.  J ai  en  horreur  le  fchifme  6c  les  dlf. 
fendons,  6c  je  veux , à quelque  prix  que  ce  foit , 
entretenir  avec  tous  les  enfans  de  l’Eglife,  avec 
tous  les  François , les  liens  de  la  fraternité  reli- 
gieufe  6c  civileo 
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RÉPONSE 


Aux  Difficultés  que  préfente  la  nouvelle 
Conflitution  du  Clergé, 

gg-  ' ■ ■ - - '■  '■  «Ai 

PREMIÈRE  LETTRE. 

Vau  certain  de  la  France  ^ & prononcé  légal  de  la 
régénération  entière  du  Royaume,  , 

J 

15  Mars  1791.  ‘ 

Monsieur  , 

* \ 

Vo.  s me  provoquez  par  des  confidérations  pref- 
fantes  , fondées  fur  le  zèle  le  plus  pur  & fur  les 
droits  de  Pamitiéj  vous  m’engagez  à vous  expli- 
quer ma  penfée  fur  deux  problèmes  concernant 
l’état  nouveau  du  Clergé  de  France  , qui  n’ont 
point  encore  été  réfolus  à la  fatisfaétion  de  vo- 
tre confcience.  « Comment  une  autorité  purement 
5>  temporelle  a-t-elle\  dites-vous  , pu  dépouiller 
» V ancien  Clergé  ^ comment  a-uelle  pu  le  rem- 
placer ï « Tels  font  vos  deux  problèmes.  Vous 
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ne  doutez  pas  que  je  n’aie  réfolu  pour  moi-même 
ces  difficultés  dans  toute  la  droiture  de  mon  cœur. 
Vous  me  rendez  juftice  , en  croyant,  que  je  m^y 
fuis  au  moins  appliqué  avec  tout  rattachement 
poffible  pour  l’Eglife  & pour  les  règles  faintes 
qui  la  régifTent.  Je  vous  dirai  d’abord  en  un  mot 
que  je  trouve  toutes  les  difficultés  fe  refoudre  dès 
qu’on  fe  fait  une  vraie  ôc  jr.fte  idée  de  la  Ré- 
volution civile  qui  s’eft  confommée  en  ce  Royau- 
me; Voici  celle  que  j’en  ai  conçue* 

Le  vœu  de  la  Nation  & du  Roi , en  Convoquant 
des  Députés  de  toutes  les  Provinces  , a été  for- 
mé par  le  defir  général  d’une  nouvelle  Conftitu- 
tion  politique.  Le  befoin  en  étoit  preffant , évi- 
dent & avoué.  Les  abus  les  plus  opprelfeurs  ré- 
fultoientelTentiellementde l’altération  déroutes  les 
parties  qui  compofent  l’enfemble  de  l’Etat.  Tout 
étoit  devenu  Gouvernement  arbitraire  , excep- 
tion des  loix  fondamentales  de  toute  fociété  rai- 
fonnable  &c  éclairée , & toujours  contre  le  peuple. 
On  n^e  peut  en  dépeindre  mieux  le  trifte  détail , 
que  l’a  fait  l’écrit  qui  a été  publié  , il  y a un 
fiecle  , fous  le  titre  de  Soupirs  de  la  France 
Un  fiècle  entier  d’abus  furvenus  depuis  ^ a voit 
confommé  la  fubverfion  entière  de  l’ordre  pu- 
blic. , & la  bonté  du‘  cœur  du  Roi',  qui  étoit 
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parvenu  a ie  connoîcre  , lui  rendoic  infLipportahle 
un  torrent  d’injuftices  que  toute  fou  autorité  ne 
pouvoir  arrêter. 

Le  Roi  a donc  convoqué  rAffemblée  Géné- 
rale des  Députés  de  la  Nation , pour  remédier 
à Tes  maux  ôc  opérer  la  régénération  du  Royaunae, 
Cette  Aflemblée,  une  fois  formée,  a travaillé  for- 
tement fur  un  champ  (i  vafte  & d’un  défriche- 
ment fi  difficile.  Elle  a renverfé  d’abord  routes 
les  bafes  vicieufes  des  abus,  éteint  tous  les  pri- 
vilèges , &c.  A ce  point , à la  voix  d’un  petit  nam* 
bre  d’hommes  , on  a vu  s’expliquer  en  France  le 
plus  parfait  concert  des  Provinces,  & au  moins 
la  plus  redoutable  autorité  du  grand  nombre , 
plus'fortemenc  par  les  faits  de  l’adoption  l’ac- 
cefilon  pratique,  que  ne  l’a  voient  fait  les  Députés 
par  leuTS’ Decrets.  Point  .d’ordre  dans  l’Etat  dont 
le  facrifiçe  n’ait  été  folemnel  ; point  de  Province 
dont  la  'foi?mation  nouvelle  en  Déparçcmens  n’ait: 
été  fubice  complette.  Sur  un  fimple  Décret  , 
joutes  les  parties  fe  font  oublié  en  elle- même  , 
pour  être  régie  par  un  nouvel  ordre  public.  Elles 
y, ont r conçu  une  police  facile  à gouverner,  pro-^ 
pre  è-  améuer  tput  au  bonheur  commun, à 
pénétrer  chacun  de  l’efprir  & de  la  pratique  de 
Ift  LpiV  T9I  4 été  le  jugepaenç  de  tout  Çitoyeu 
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impartial  fpécialemenc  l’avis  perfonnel  du 
Chef  de  la  Nation  (i).  ■ > 

La  force  eflentielle  de  ce  plan  , confifte  à in-» 
téreiïer  tous  les  membres  au  corps , à rallier  tous 
les  rayons  au  centre , à faire  que  tout  fe  porte 
â Tunité.  Toute  partie  qui  s’en  écarte  s’énerve  elle' 
même  , elle  devient  un  poids  à charge  à tout  le 
corps , une  fubftance  hétérogène  qu’il  rejette  , un 
être  fufpeét  à fa  police  ^ enfin  un  membre  cou- 
pable , contre  qui  réclame  la  force  Nationale , 
ëc  qu’elle  profcrit  dans  fa  juftice. 

Ce  qu’il  y a de  civil  dans  la  forme  qu’elle 
veut  donner  à la  partie  même  Eccléfiaftique,  ne 
peut  , comme  portion  du  bien  commun  j que 
fe  référer  à cette  Loi  de  force  , de  juftice , de 
néceffitc  du  Gouvernement.  Il  n’y  a point  de  na- 
tion religieufe  qui  ne  connoifife  ce  principe  , qui 
ne  veuille  trouver  le  Citoyen  dans  le  Miniftre 
du  culte  religieux.  C’eft  où  les  Empereurs  payens 
ont  éprouvé  la  plus  fidelle  foumiflion  de  la  parc 
de  l’Eglife  ’naifianre. 

Perfonne  ne  l’a  mieux  conçu  que  ceux  qui  ont 
compofé  les  AlTemblées  de  la  Nation  Françoife 
dans  tous  les  rems  de  fon  luftre.  Parvenue  d 
fon  âge  mûr  fous  le  plus  grand  de  fes  , Princes, 
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le  plus  grand  peut  être  de  ceux  qui  ont  fiégé  fur 
les  trônes  , on  vit  à Aix-la-Chapelle  , en  pleine 
Convocation  générale,  fi  fagement  formée  de  tous 
fes  membres  eccléfiaftiqiies  & civils , & fi  oc- 
cupée de  tous  les  befoins , qu’elle  put  difpofer 
de  tout  ce  qui  étoit  difponible , ^même  en  la 
partie  Eecléfiaftique , hors  de  ce  qui  tient  à la 
révélation  divine.  Les  prononcés  qui  en  réfultè- 
rent  furent  proclamés  tout  d’une  voix  ^ tous  les 
corps  réformés  , les  règles  canoniques  même  dé- 
libérées , affirmées  , décrétées  , autant  que  les 
mœurs  ôc  la  lumière  du  tems  le  permirent. 
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Provocation  faite  au  Clergé  de  concourir  y en  fa 
partie  y à la  régénération  civile  de  l'Etat, 

' j8  Mars. 

L’Assemblée  Nationale  fous  Louis  XVI , a fait 
de  meme.  Voulant  délibérer  de  rordre  public  en- 
tier , & en  conféquence , de  la  Confticution  ci- 
vile du  Clergé  , qu  a-t-elle  pu  faire  de  mieux  que 
d’imiter  l’exemple  des  AlTemblées  d’Aix-la-Gha- 
'pelle  ? Allant  droit  à fon  but  par  un  ade  de  vo- 
lonté générale  , elle  n’a  connii pour  cette  partie 
comme  pour  toute  autre , que  la  Loi  fuprême  du 
bien  commun  5 la  Loi  de  l’ordre  elTentiel  qui  af- 
fiijettit  tout , fans  avoir  befoih  de  déroger  à ce 
qui  eft  propre  â cbaeiin  , ( comrne^Ie  dépôt  dé  ta 
révélation  Divine  l’eft  au-  Clergé  ).  Dans  ce  plan 
■ & fur  ce  grand  exemple  , ce  ne  put  être  ni  Af- 
■femblée  du  Clergé  qui  formât  fon  vœu  , ni  Dio- 
cèfe  qui  députât , ni  Concile  qui  dût  délibérer  à 
•part  comme  d’un  intérêt  propre  : mais  le  Clergé 
comme  tout  ce  qui  compofe  la  France  dans  fes 
differens  Etats , le  Clergé  indiflindement  de  toute 
Province,  de  tout  Diocèfe.  Il  a été  en  effet  appellé 
fur  ce  modèle , & il  s’y  eft  rendu*  Il  a délibéré 
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en  cotnmuti  de  1 interet  commun  j il  a dû  le  faire  j 
il  n a pu  s’y  refufer  , tant  à la  Nation  elle-même, 
qiia  fon  propre  bien. 

Là,  s’eft  trouvé  fixée  légalement  , par  la  né- 
ceflîte  de  1 AlTemblée , la  Conftitution  civile  de 
< tous  , fpécialement  celle  du  Clergé.  Une  nou- 
velle diftribution  de  tous  les  territoires  eft  entrée 
efTentiellement  dans  ce  npuveau  plan  du  Royau- 
me, Combinée  avec  la  plus  profonde  réflexion  & 
Ja  plus  haute  fagéflfe , elle  a exigé  que  chacun 
de  ces  territoires  fut  pourvu  de  toutes  les  parties 
qui  compofent  Tadminifteation  d’un  peuple  en- 
tier , juftice  , finance , force  militaire  , cuire  pu- 
blic. Et  la , s eft  trouvé  placé  rengagement  iné- 
vitable d une  nouvelle  Conftitution  civile  du  Cier- 
ge , qui  eft  neceflàire  à chaque  Département , 
fans  laquelle  il  manque  à la  Nation  un  point 
efiemiel  de  fa  régénération  , & au  Clergé  même 
1 appui  extérieur  qui  lui  eft  néceflaire  dans  tous 
.les  befoins  temporels  les  plus  prefians  de  fon  état. 
La  diftribution  civile , la  nouvelle  Conftitution 
des  cités,  a forcé  la  Conftitution  civile  du  Cier- 
ge ; non  par  violence  de  caprice  , mais  par  la  né-^ 
cefiîce  du  bien' du  Cierge  meme»  Tel  a paru  être 
le  bien , le  fervice  eftentiel*  des  Eglifes , réparties 
fur  de  nouveaux  territoires  dans  toute  l’étendup 
d*«n  nouvel  enapite^ 
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Ainfi  s eft  formé  là  Loi  de  tous,  la  force  publique 
à fon  appui  \ la  fanétion  meme  qui  proferi:  les  in- 
fractions , qui  repoulTe  toute  oppofitioii  ôc  qui 
proclame. les  peines  dont  font  menacées  toutes  les 
réfiftances , qui  ne  feront  plus  à fes  yeux  défor- 
mais que  trouble  de  l’ordre  ôc  rébellion. 

. L’Alfemblée  Nationale  dans  rexécution  de  ce 
plan  , n’a  pas^  été  fi  loin  y elle  n’a  pas  abordé  de 
fi  près  les  règlemens  au  fpiritueL,  que  le  firent 
les  Afiemblées  anciennes.  Elle  a été  forcée  par 
fon  plan  de  difpofer  de  tout  fon  terrein  , de  ce- 
lui des  Provinces  & de  celui  des  Eglifes  en  France, 
comme  Charlemagne  l’avoit  fait  , en  créant  un 
ordre  civil  pour  conftituer  tous  les  peuples  de  l’Al- 
lemagne. Mais'elie  a rappelle  le  confeil  des  dio- 
cèfes  le  plus  près  qu’elle  a pu'de  la  forme  cano- 
nique des  anciens  Presbytères , & bien  mieux  que 
les  Afiemblées  d’Aix  , qui  donnèrent  une  nouvelle 
forme  aux  Chapitres  des  Cathédrales  , créèrent 
leur  Conftitution  , leur  ordonnèrent  des  de- 
voirs Se  des  droits  nouveaux.  Elle  a rétabli  un 
plan  des  élections  canoniques  le  plus  près  qu’elle 
l’a  pu  des  élections  primitives , ou  ces  anciennes 
Alfemblées  n’avoient  fait  qu’innover  en  les  don- 
nant aux  Chapitres.  Enfin,  elle  n’a  prononcé 
d’autres  peines  contre  les  oppofans  , que  leur  ex- 
ciufion  de  fondions , qui  ne  pouvoienc  évidem- 
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ment  être  conférvees  à ceux  qui  réfiftent  aux  Ptilf- 
' faiîces.  Elle  ne  pouvoit  en  effet , fans  incohfé- 
quence  , leur  confier  un  miniftère  public,  dont 
il  étoit  clair  qu’ils  ne  pouvoient  fe  fervir  que  pour 
appuyer  leur  réfifiance  ôc  la  communiquer  aux 
peuples  , pour  ouvrir  un  champ  inépuifable  de^ 
conteftations , & pour  introduire  un  rifque  évi- 
dent de  la  Conftitütion  civile  de  l’Etat , avec  tous 
les  défordres  d’un  fcbifme , & peut-être  même 
des  guerres  les  plus  dangereufes. 
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LETTRE  III. 

Délits  des  Evêques  de  France'  qui  fe  font  refufés 
décidément  aux  difpqfitions  nouvelle^  de  territoire 
que  la  Nation  s^ejl  cru  nécejfaire.  Gravité  de  et 
délit.  Nulle  autorité  ne  peut  le  couvrir, 

' / 

20  Mars. 

Faire  refus  pendant  plus  de  fix  mois  d’accédei; 
au  vœu  de  la  Nation , & enfin , par  une  réfolution 
définitive  , refus  d*exercer  au  moins  fon  droit  pré-* 
tendu  exclufif  de  difpofer  des  territoires  pour  le 
befoin  avoué  du  Royaume  , c’efl:  le  parti  qu’ont 
pris  les  Evêques  de  France  dans  cette  circonftance^ 
Un  tel  refus  eft  conftamment  un  délit  auffi  cou-ç 
pable  5 qu’il  eft  pernicieux  en  proportion  de  con-^ 
fidérations  d’utilité  dont  il  prive  la  Nation.  Le 
Clergé  l’a  vjiie  , & l’a  bravée.  Il  ne  pouvoir  fuppo» 
fer  que  ce  refus  fût  fans  fuites  , ni  ignorer  celles  ' 
que  les  Décrets  annonçoient.  Ses  Confeils  ont  va 
cet  abîme  , tandis  que  la  plupart^des  Evêques  n’y. 
voyoient  effeétivement  qu’intérêt  Ou  efprit  de  parti  ; 
ces  confeils , auqui  il  refte  de  fbn.der  leurs  cœurs 
& de  jugér  /sÜls  n’ont  point  été  flattés  de  l’idée 
vaine  de  dormer.un  li  grand  branle  aux  chofes  pu^ 
bliques,  & fur- tout  de  la  téméraire  attente  .de  for* 
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èèr  le  retour  à Tétât  précédent  Sc  aux  anciens  dé* 
fordres  ^ ces  confeils,  trop  confians  au  moins  , ont 
préfenté  aü  Cièfgé  le  mérite  des  ‘Màttyrs  ôc  de 
prétendus  devoirs  , où  il  n’y  avoit  dans  leur  mé- 
prife , que  le  rifque  d’une  fubverfîon  générale  3c 
celui  de  fe  précipiter  dans  cet  abîme  , fans  prévoir 
comment  ils  en  fortiroient.  La  Nation  n’y  a plus 
vu  qu’un  efprit  de  rébellion , la  nécefîité  de  la  ré- 
primer, 3c  Timpoflibilité  de  conferver  la  confiance 
des  peuples  à des  Miniftres  fi  coupables^  La  prêtent 
tion  du  Clergé  étoit  hors  de  vraifemblance.  Car 
jamais  il  n’a  été  en  pôfiefiion  dé  délibérer  feul  des 
territoires  de  fon  miniftère.  Les  Princes , au.  con- 
traire, jufqu’à  nos  jours  Sc  fous  nos  yeux  ,<  n’ont 
fair'nulle  difficulté  de  le  prendre  fur  eux.  On  a vu 
en  17^8,  le  Duc  de  'Modène  fe  faire  apporter  la 
Carte  topographique’ de  fa  Ville  , Sc  tout  firnple- 
ment  tracer  de  fa  main  ce  qu’il  crdyoit  être  du 
meilleur  fervice  des  peuples,  3c  ce  qiTil  entendoit 
en  circonfcrire  déformais  les  ParcÜTes*  En  1771  , 
fous  le  miniftère  de  Ml  de  Manpeou  ,Chef  du  Con* 
feil  fOn  y régla  aii  defir  du  Roi,  ce  qui  déformais 
renfe'rmeroit  la  Paroiffie  de  la  Magdelaine  de  la 
Ville-TEvêque , des  portions  que  le  Confeil  enle-, 
voit  à S.-Rdch  Sc  à S.-Euftache.  Il  y.fut  donné 
des  Lettres- Patentes  qui  furentîenregiftrées.  On 
lignifia  alors  ces  Lettres  à M.  de  Beaumont , dont 
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U réfiftante  trop  ordinaire  fut  rcputce  vaine  &:  faivç 
effet.  Ce  n’a  donc  etc  de  la  parc  du  Clergé  qii’iuie 
querelle  équivoque  d’incompétence,  qu’il  a élevée 
pour  accroître  les  troubles  lorrqu’il  pouvoir  les  évi- 
ter , ôc  qu’il  prérendoic  en  avoir  feul  le  droit.  C’eft 
dans  ce  même  efprit  qu’on  a invoqué  de  la  part  des 
Evêques  la  convocation  , alors  dangereufe  , d’im 
Coïkile  j recours  qii’on  n’a  jamais  j.ugé  néceffaite 
pour  un  point  qui  ne  touche  que  des  befoins  locaux, 
de xommodo  & incommodo  ; ou  l’autorité  du  Pape, 
qui  .y  fut  encore  plus  étrangère. 

Onfe  fût,  il  eft  vrai,  dans  dans  le  cours  d’une  nou- 
veauté . fi  affligeante  , cette  demande  naturelle  : 
99  QiLefi  donc  devenu  en  ce  moment  le  poids  dé  Icccon-- 
99  Jidératïon'du  Clergé  de  France  f » Mais  nul  poids 
nul  crédit  ,iiul  autorité  ne  peut  couvrir  le  délit  de 
fa  coupable  réfiftance  au  Souverain  dans  fa  police 
civile.  Q//i  rejijiit  potejîati  ^ Dei  or dinationi  rejîjlit  : 
Rom;  I 5,.  2.  Non  enïm  ejl potejias  niji  à Deo  ; quA 
autem  funt  , à Deo  ordinatm  funt,  Ibid. 

. Faut -il  répondre  plus  précifément  à,  cette  de- 
mande : Qîiejl-ce  donc  ^que  le  Clergé  de  France  ? 
11  -faut  dire  que  le  poids  de  ce  Clergé  n’eft  certes 
plus  aujourd’hui  ce  qu’il  a. été  dans  le  tems  de  fa; 
gloire.  Le  Clergé  de  France  a été  du  plus  grand 
poids  dans  l’Eglife  , quand  en  1682  il  a établi  pac 
la  faine. Tradition  , que  BofTuet  a fî  bien  défen- 
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due , la  'Déclaration  des  fondèmens  facrés  qui  dif- 
tînguent  les  deux  PuilTances , & qui  eft  devenue  k 
code  de  Dodiine  de  toutes  lés  Nations  Catholi- 
ques en  cette  matière.  Ce  Clergé  fut  du  plus  grand 
poids  , quand , fous  la  même  impreffion  de  Bof- 
füèt,  il  établit  en  1700  toute  la  dodrine  des  mœurs 
fcr  l’obligation  d’aimer  Dieu  plus  que  toutes  cho-» 
les.  Mais  quand  les  ténèbres  commencèrent  â fe 
tépandre  fur  l’Eglife  de  France  à la  mort  de  ce 
grand  Prélat , par  les  honteufes  équivoques  qui  pré- 
valurent dès  1705  , par  la  Bulle  Vïneam  & fur^ 
tout  par  le  crédit  dont  s’empara  le  Décret  trop  cé- 
lèbre de  1713,  dès  - lors  difpariit  l’heureux  afcen- 
dant  du  Clergé  de  France  dans  l’Eglife.  Dès  qu’oit 
vit  s’éfeindre  la  génération  de  ceux  qui  avoient  fervt 
de  Juges  en  Ifràël , les  Evêques  élevés  par  des  fac*? 
lions  nouvelles,ne  s’occupèrent  plus  que  de  forcer  le 
triomphe  de  ces  deux  fameux  Décrets  contre  les 
réclamations  de  la  fincérité  chrétienne  Ôc  contre  te 
langage  le  plus  pur  de  la  foi  & de  la  morale.  Cette 
grande  lumière  difparut  par  degrés , on  ne  s’occupa 
plus  que  de  condamner  en  maffe  des  vérités  pures 
confondues  avec  des  équivoques  inventées  par  Tin^ 
trigue  , & on  eut  pour  principe  de  ne  plus  s’hazar- 
der  dans  renfeignement pofîtif.  Alors  cesdeux  De- 
crets furent  pour  l’ambition  les  feuls  moyens  de 
parvenir^&  l’Epifcopat  réuBît  a fubjuguer  dans  tou- 
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res  les  parties  de  la  France , ce  qui  y reftoit  de  lu- 
mières  & de  droiture.  Ce  n’eft  dojic  plus  aujour- 
d’hui cet  ancien  Clergé',  fi  éclairé  &'ïî  digne  de 
fa  réputation , qui  commande  l’opiniodi  publique.. 
C’eft  une  coalition  iiifurme  d’hommes,  qui  fonc 
fans  principes  communs , entraînés  dans  un  même 
parti  par  des  motifs  différents  & fouvent  oppofés  j 
, les  uns  Ultramontains  fans  mefure  les  autres 
réclamant  encore  les  maximes  Gallicanes  \ les  uns 
irrités  de  la  perte  des  revenus  de  leur  fafte , les  au- 
tres mus  par  une  piété  fans  difcernement  ; les'  uns 
patriotes  expliqués , les  autres  ennemis  décidés  dct 
l’AfTemblée  Nationale  ; les  uns  agifians  par  impref? 
fion  perfonnelle  , les  autres  par  efprit  de  corps  oit 
par  la  féduétion.  Où  fe  trouveroit , dans  ce  cahos, 
le  cafaétère  des  ades  vraiment  eccléfiaftiques , lit 
berté,  difcuflîon,  unanimité  de  principes?  Ce  n’eft 
donc  qu’une  apparence  d’autorité  que  l’on  trouve, 
& non  le  Clergé  de  France , quand  on  recherche 
quel  eft  aujourd’hui  fon  poids , quelle  eft  fon 
xitc  dans  la  controverfe  préfente.  . 

% 
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E T T R E IV. 

Le  refus  à\iccédcT  à V ordre  civil  du  Royaume  n a 
- pas  permis  de  confier  les  fondions  publiques  aux 
Éviques  oppofans  : Cefi  en  meme-tems  une  fage 
: police  & la  peine  du  délits  que  ce^te  févère 
difpofition, 

^4  Mars» 

Îj’Assemblïe  Nationale  a déclaré  incapables  de 
leniplir . les  fondions  publiques  auprès  des  peu-» 
pies  , ceux  qui , lors  du  terme  fatal  de  l’époque 
donnée  , ont  refufé  de  fe  foumetrre  au  plan  de  la 
ConfluLuion  nouvelle  de  TEcat,  & de  fes  confé- 
quences  dans  la  Conftituiion  civile  du  Clergé.  Ce 
Décret  eft  plutôt  une  déclaration  de  fait  de  leur 
incapacité  â ces  fondions,  de  du  .danger  qiuj  y. au* 
roit  pour  l’Etat  de  les  y fouffrir  , qu’un  vrai  pro- 
noncé de  peine , qui  ordonne  la  vacance  de  leurs 
places.  C’eft  l’effet  propre  de:  ce  délit , qui  enleve 
la  confiance  , que  de  faire  ‘ vaquer  les  fondions  ^ 
donc  cette  confiance  eft  le.principal  objet  \ ôc  les 
règles  civiles  ôc  canoniques  dès  - lors  donnent 
ouvertures  à leur  reniplaceménr. 

. Ce  procédé  ne  tient  en  rien  à h depofidon  ca* 
nonique  que  prononce  l’Eglife  , quoiqu’elle  en  ait 
plufieurs  effets.  Elle  n’intercepte  que  le  fait  de  la 
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publicité  des  fondions  aux  yeux  des  peuples , iiii 
pur  ade  de  grande  police  civile  , au  lieu  que  ia 
dépoJiLÏon  en  rendroit  tout  exercice  iliégal  aux 
yeux  de  l’Eglife.  La  différence  en  eft  connue  de 
tout  tems  & dans  tous  les  Etats  Catholiques  éclai- 
rés : les  deux  Puifïances  y font  indépendantes. 
L^’Eglife  peut  croire  devoir  interdire  de  ces  fonc- 
tions pour  des  fautes  qui  n’affédenc  pas  l’Etat.  Le 
pouvoir  du  Souverain  de  foncôré,  attaque  & pu- 
nit les  délits  civils  félon  le  prononcé,  de  la  Loi , 
par  des  peines  afïlidives  , & par  le  banni (Tcmenc 
& la  mort  même  , fans  dépendre  aucunement  de 
la  forme  Eccléfiaftique  de  la  dépofition,  canonique. 
L’Eglife  prononce  celle-ci  très- rare  ment.  Peur-Qii 
au  refte  douter  que , Ci  l’Eglife  étoit  alTemblee,  li 
elle  en  délibéroic  canoniquement , elle  ne.  vînt 
jufqu’a  prononcer  elle-mème  cette  dép.ojitlan  fo- 
lemnelle  d’Evèques  fo.ulevés  contre  l’Etat.  11  y au- 
roit  sûrement  alors  une  parfaite  concorde  entre  le 
Sacerdoce  & l’Empire*  Il  y a aujourd’hui  peu 
d’Etats  Catholiques  afTêz  reculés  en  lumière  , povic 
tenir  d’autres  principes , qui  ne  font  ceux  que 
des  pays  ténébreux  de  l’Inquifîtion  û générale- 
ment abandonnés.  Il  ne  faut  donc  pas  dire,  comme 
on  le  fait  trop  fouvent,  que  l’AtTemblée  Natio- 
nale pronance  du  fpiritiiel  par  la  vacance  qu’elle 
ordonne , & par  le  remplacement  des  fondions 
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fEcwléfialViquesi  II  y a peu  de  perfaniies*  qüi  Ta  Van- 
cent  , qui  ne  fentent  le  foible  ôc  Tinexaditude  de 
cette  alTernoii.  Le  vrai,  en  ce  point,  c’eft  que 
le  lien  de  la  confiance  publique  & de  la  fubordi- 
nation  eft  ici  rompu  par  les  oppofans  avec  Téclat 
Je  plus  fouteiiu  & le  plus  invincible , & avec  un 
delped  hardi  & téméraire  , qui  en  a connu  les 
fuites  annoncées,  ôc  qui  les  a bravées.  G*efl:  de  ce 
feul  délit  qu’a  jugé  la  Nation  ; c’eft  de  l’exercice 
feul  extérieur  dont  la  police  lui  appartient , qu’elle 
a difpofé*  C’eft  d’une  pure  appartenance  de  la  po- 
lice de  l’Etat  qu’elle  a prononcé  fou  Décret , en 
attendant  le  jugement  de  l’Eglife  même  univer- 
felle , s’il  y a lieu  de  le  provoquer. 

Mais  ce  prononcé  ne  feroit-il  pas  capable  d’in- 
tercepter la  tradition  des  Eglifes , tfy  interrompre 
la  fucceffion  de  Sièges , ôc  de  faire  douter  de  la 
pureté  de  leur  origine  & de  leur  defcendance 
Apoftolique  dans  le  cours  de  la  hiérarchie  ? Point 
du  tout.  On  a vu  de  tout  tems  des  Evêques  ac- 
cufés  de  rébellion  , de  crimes  de  mœurs  , d’héré- 
lîes  même  j pourfuivis, , jugés  Sc  condamnés  en 
toute  forme  d’état , fans  dépofitien , & remplacés, 
fans  aucun  détrimeni  pour  la  confervation  de  leur 
tradition , pour  la  perpécuiré  de  leurs  Sièges , & 
de  leur  defcendance  Apoftolique,  a?  Sedes  ^ 
etliud  qui  fcdet  in  va,  ... 
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LETTRE  V. 

, 

Une  fuite  nécejfaire  de  la  cejfation  des  fonctions 
publiques  du  Clergé  actuel  y a été  celle  de  fon  rem* 
placement  par  les  meilleures  formes  Canoniques 
pojjibles, 

26  Mars. 

•C^Uand  on  a une  fois  reconnu  le  droit  incon- 
teftable  du  Souverain  de  faire  celTer  pour  délit 
grave  des  fonétions  publiques  Eccléfiaftiques , la 
coiiféquence  du  droit  qu*il  a^  comme  proteébeur 
de  l’Eglife  , d’en  ordonner  le  remplacement  en  y 
obfervaiît  les  formes  canoniques  établies  dans 
l’Etac , ne  peut'  plus  faire  nulle  difficulté.  Ce  droit 
n’eft  que  l’exercice  certain,  que  le  Souverain  a , 
comme  Evêque  extérieur , au  defir  Sc  au  nom  de 
l’Eglife  même.  Eh  ! qui  pourroit  en  effet  fe  repré- 
fenter  fans  effroi  & fans  douleur  le  fpeétacle  ré- 
voltant (qu’il  femble  que  bien  des  gens  defire- 
roient  voir  aujourd’hui  ) de  la  ceffation  légale  & 
prononcée  des  fonébions  publiques  fans  qu’elle 
foit  fuivie  de  leur  remplacement  ! Certes , il  eft 
autant’,  alors  de  l’efprit  de  l’Eglife  que  du  deyoit 
de  l’Etat  5 qu’il  foit  promptement  pourvu  à ce 
remplacement  canonique.  11  faudroit  êtte  bien 
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étranger  à THiftoire  Eccléfiaftique  , pour  ne  pas 
fentir  ce:re  vériré , ou  avoir  au  iP>oins  bien  peu  ré- 
fléchi fur  les  principes  eflenriels  de  la  police  de 
l’Etat , pour  la  combattre. 

Y a-t-il  dans  THiftoire  mention  d*ancune  révc- 
lution  importante  des  Etats  fouverains  , où  ces 
remplacemens  nè  trouvent  des  exemples  multi- 
pliés. Qu’un  pays  ait  été  tout  renouvel  lé  par  une 
commotion  générale , qui  pour  des  caufes  pure- 
-ment  temporelles  ait  fait  expulfer  une  partie  de 
fes  habitaiis  par  l’autorité  dominante  de  avec  eux 
le  Clergé  qui  leur  demeure  attaché  , n’a-t-il  pas 
fallu  qu’alors  ceux  des  Pafteurs  Catholiques  qui 
font  demeurés  fideles  à l’ordre  public  vinlTentTem- 
placer  toutes  les  fv)nclions  qui  font  demeurées 
vacantes  ? Quelle  feroit  la  règle  canonique  qui 
Cîmpccheroit  qu’en  ce  cas  tout  Evêque  , fondé  fur 
le  droit  feul  de  fon  caraétère  , confentit  à l’invi- 
tation de  l’Érac  , d’y  remplir  tout  le  fervice  du 
Culte  catholique  néceiraire  au  falut  des  fidèles  ? 
Seroit-ce  la  vaine  prétention  du  fpiritiiel  qu’auroit 
pofîédé  jufqties-là  dans  ce  territoire  un  autre  Evê- 
que, qui  pourroit  empêcher  le  Pafteur  Citoyen  d’y 
exercer  fon  miniflère  ? Ou  ce  Pafteur  feroit-U  fondé 
par  des  prétendues  règles  , à laifter  périr  plutôt 
clans  ce  territoire  la  Religion  Catholique  malgré 
le  vœu  & l’invitation  des  Peuples?  Que  de  pareilles 
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idées  font  loin  de  refpric  de  l’Eglife  , de  Tes  réglés 
de  fa  pratique  , de  des  notions  inconcevables 
du  caradtère  Epifcopal , dont  le  pouvoir  n’eV  cic- 
conferit  par  aucune  borne  en  Ton  inftitiition  Divine! 

L autorité  fouveraine  rencontre  quelquefois  des 
refus  au iTi  coupables  d ufet  de  leurs  pouvoirs,  de 
la  part  des  Supérieurs  dans  Tordre  de  la  dévolution 
Canonique.  Les  principes  de  France , pratiqués 
de  tout-tems  par  les  Parlemens , ont  été  de  recevoir 
en  ce  casles  appels  comme  dl abus  ^ que  an-Efpen 
&:toiis  les  Canoniftes  connoiÏÏenc  fous  le  nom  de 
recours  au  Prince,  Si  enfin  , dans  le  cas  d’abus 
exorbitans  , l’ordre  entier  des  dévolutions  fe  trou- 
voie  épuifé,  alors  les  Parlemens  croyoierjt  devoir 
aller  jufqiTà  nommer  d’ofiiee  un  F^ccléfiaftiqueCon- 
feiller  en  la' Cour  ■ Grand- Vicaire  vzï/  hoc  , à TefFet 
de  donner  l’inVitution  Canonique 'au  fujet  qiii\ 
réclamoit  la  juftice  de  fon  droir.  C’èft-ce  dont  oa 
voie  les  exemples  cites  dans  le  traité  de  Pahus ^dc 
Févret  , de  ce  qui  ne' peut  iailFer  aucun  doute,  fiir 
la  régularité  du  jugement  du  Tribunal  , qui  a ré- 
cemment envoyé  M.  TFveqr.e  de  Lydda  en  polTef- 
fion  du  temporel  du  Diocèfe  de  Paris',  de  qui  Ta 
en  meme-tems  autorifé  à fe  pourvoir  pardevanc 
M.  l’ancien  Evêque  d’Autnn  pour  en  recevoir 
i’infticution  Canonique ’du  Siège  de  ce  Diocèfe. 
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Ces  grandes  éruptions  de  Tautorîté  temporelie 
contre  les  grands  abus  de  Tautorité  Eccléfiaftique  > 
autorifées  par  le  droit  public  en  France , n’ont  be" 
foin  , pour  être  jiiftibées  , que  d’être  confidéréçs 
dans  leurs  principes.  Loin  d’être  contraires  d l’E-- 
glife,  elles  font  fa  reflburce  & fon  appui. 

Ces  vrais  principes  font , qu’autre  eft  le  caractè- 
re conféré  dans  le  Sacrement  de  l’Ordre  aux  Evê- 
ques & aux  Prêtres  , autre  le  pouvoir  d’exercer  ce 
caraétèie  ou  pouvoir  de  jurifdiétion.  par  l’o- 
péràtion  divine  & furnaturelle  d’un  ligne  fenfible^ 
établi  par  Jefus-Chrift  , que  le  caraétère  eft  confé- 
ré ^ au  lieu  que  le  droit  d’exercer  ce  caradère  fe 
communique  par  des  actes  d’inftitution  purement 
'eccléfiaftique. 

- 'Rien  ne  peut  fuppléer  le  caraétère  ; il  doit  être 
‘tranfmis  de  main  en  main  depuis  Jefus-Chrift  juf- 
qu’a  nous.  Mais  l’Eglife  peut  difpofer  de  fon  exer- 
cice félon  les  règles  de  fa  difcipline  , en  la  faifant 
•palTer  aux  uns  a défaut  d’autres  de  fes  Miniftres. 
S’agit-il  donc  de  réprimer  de  grands  abus?  l’E- 
^life  le  peut  faire  par  le  recours  réglé  de  la  dévo- 
dution  d’un  Miniftreà  un  autre  , jufqu’à  ce  qu’elle 
atteigne  le  remède  à l’abus , qui  ne  doit  pas  être 
^uftert  fans  èornes. 

Dans  ces  cas  extraordinaires  , le  prononcé  des 
Tribunaux  , qui  ne  jugent  que  du  poflélfoire , ne 
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rporte  pas  jugement  contre  rEglife  ; car  l’abus  eft 
le  fait  de  l’iiomme,  3c  non  de  l Eglife  : c’eft  l’hom- 
me qui  eft  réprimé  , écarté  , remplacé  félon  les 
:loix  eccléfiâftiques  reçues  dans  l’Etat  , 3c  dans  un 
cas  où  les  Canons  de  l’Eglife  ordonnent  meme 
d’ufer  de  la  voie  de  dévolution.  Le  vœu  de  l’E- 
glifeeft  alors  , comme  celui  de  l’Etat , que  le  Mi- 
^niftre  qui  abufe  foit  empéché  d’abufer , 3c  qu’en- 
;fin  force  rejle  4 la  Jujilce  de  l’Eglîfe  3c  de  l’Etat. 

. L E T T R E V 1. 

I 

Difficultés  & épreuves  des  fideles  dans  cette 
affligeante  Révolution,  Leur  devoir^ 

iS  Mars. 

TT  E L eft  , Monfieur , le  plan  des  principes  fur 
, lefquels  je  me  fuis  réfolu  vos  deux  problèmes. 
Comment  une  autorité  purement  temporelle  a-t-elle 
pu  déplacer  V ancien  Clergé  .ÿ  comment  a-t-.elle  pu 
le  remplacer ?■  Ce  plan  me  paroît  concluant  dans 
. fon  enfemble  pour  les  gens  éclairés , feientibus 
legem,  H eft  vrai  que  fon  étrange  révolution  eft 
capable  de  faire  une  vive  impreffion , un  grand 
trouble , dans  l’efprit  des  fidèles.  Le  fcandale  d’un 
Clergé  prefqu’encier  leur  paroît  fans  exemple.  C’eft 
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un  prodige , une  épreuve  pour  les  Cmples , que 
Dieu  permet  dans  fa  juftice.  Comment  rappro- 
cher d*eüx  les  conféquences'pratiques  de  leurs  de^ 
voirs  , la  conduire  quHs  ont  à tenir  d’une  parc 
avec  ceux  de  leurs  Minières  qui  leur  font  en^ 
levés  ^ ôc  de  l’autre  avec  ceux  qui  les  rempla- 
cent ? Parmi  ces  fidèles  les  uns  font  incapables 
de  la  difciifiîon  qu’exige  un  tel  difcernement  ; les 
autres  croyent  être  alTez  inftruits  pour  fe  décider 
en  faveur  de  leurs  Pafteurs  ordinaires  ; les  autres 
enfin  n’héfitent  pas  fur  le  droit  de  la  Nation  de 
fe  procurer  des  Pafteurs  plus  fages & qui  ren- 
dent à l’ordre  civil  de  l’Etat  , la  foumifiîon  qui 
lui  eft  due  devant  Dieu  âc  devant  les  hom- 
mes. 

Les  premiers  voyent  Tautorité  publique  léga- 
lement expliquée,  fans  pouvoir  en  difcerner  la 
juftice  ou  rinjufiice.  Tout  ce  qu^ils  voyeur,  c eft  que 
cette  autorité  légitime  écarte  de  leurs  fondions 
un  nombre  de  Miniftres  qu’elle  taxe  d’infidélité; 
ils  voyent  que  le  Miniftère  du  falut,  dont  ils  ont 
befoin  , celferoit  en  même  temps  par  une  con- 
féquence  inévitable  de  ce  nouvel  ordre , avec  la 
publicité  du  culte  divin;  mais  ils  voyent aufti  qu’ii 
leur  eft  permis  de  fe  choifir  , félon  leur  droir  an- 
cien, d’autres  Pàfteurs  pour  exercer  le  miniftère, 
munis  de  rinftitunon  canonique  ^fevctus  du  faine 
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caradlcre  par  les  mains  d’Evêques  Catholiques,  U 
cft  clair  pour  eux  qu’il  doivent  ufer  de  cette 
précieufe  refl’ource , au  moins  comme  au  cas  de 
nécelîité , mais  en  confervaut  â tous  la  charité 
êc  les  liens  de^Tunité. 

Ceux  qui  croyent  devoir  fuivre  leurs  Pafteurs 
ordinaires , hors  de  Texercice  du  minillère  pu- 
blic dans  des  alTemblées  fecrettes , entrent  alTu- 
rémeiit  dans  une  voie  pleine  de  difficultés  dans 
la  pratique;  ils  ne  peuvent  trop  dans  cette  voie 
chercher  de  plus  en- plus  une  lumière  plusfûre, 
& fe  tenir  en  garde  contre  le  terme  du  fchifme 
ou. cette  voie  peut  les  entraîner,  &^que  rien  ne 
peut  j'uftrifier.  Tous  les  devoirs  de  la  charité  ne 
font  pas  ceflTés  pour  eux  , fur-tout  ; celui  de  ne 
pas  juger  térnérairement  du  cœur  .des,  autres.  Les 
plus  grands  dangers,  les  plus  déplorables  écueils, 
bordent  leur  . route  , hors  .des  fentiers-  battus  6c 
ordinaires.  . • 

Enfin  , ceux  qui  fe  croient  afiez  éclairés  pour 
adopter  dans  la  droiture  de  leur  cœur  la  forma- 
tion du  nouveau  Clergé  ôc  toute  fon  organifation, 
font  obligés  plus  que  jamais  de  pefer  tous  leurs 
pas  avec  prudence  & charité.  Ils  doivent  fans 
doute  tout  faire  pour  féconder  la  profpérité  der 
firable  des  Eglifes , y porter  tous  leurs-  vœux 
redoubler  de  fidélité  dans  la  pratique  de  la  Reli« 
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gîon  , 8c  fuivre  avec  docilité  les  Pafteurs  qu‘ili> 
ont  confiance  de  tenir  de  la  main  de  l’Eglife. 
Mais  ils  doivent  aufîî  aimer  leurs  frères  écartés 
par  zèle  en  d’autres  routes  ; les  fupporier , être 
toujours  prêts  à leur  rendre  compte  des  prin- 
cipes de  leur  conduite  avec  douceur  6c  fans  con- 
tention *5  ne  rien  négliger  enfin  pour  fe  les  rap-  , 
procher. 

Tous  doivent  fe  nourrir  plus  que  jamais  des 
principes  certains  de  Vunité  de  VEglife  , pratiqués 
dans  tous  les  fiècles  , 6c  fur- tout  dans  les  tems 
de  divifion  \ coiiferver  foigneufement  le  defir  de 
la  concorde , 8c  la  tendance  continuelle  à la  réu^^ 
nion  j fe  conduire  enfin  en  enfans  fidèles , qui 
ne  font  divifés  que  dans  le  fein  d’une  même 
mère.  Celui  qui  crie  le  dividatur  ^ celui  - la  né 
peut  appartenir  à la  vraie  mère  » c*eft  ce  qui  dif- 
cerqe  proprement  le  fchifmatique  : celui-là  eft 
hors  de  la  voie  du  falut. 

CONCLUSION. 

État  certain  & légal  du  nouveau  Clergé, 

Tel  eft , Monfieur , le  plan  qui  me  paroît  feiil 
■jf accorder  ?vêc  tous  les  principes  , 8c  lever  toutes 
les  difficultés,  an  moins  jufqu’à  ce  que  TEglife 
même  univerfelle -en  décide,  fi  elle  croit  devoir 
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Juger  définitivement  une  pareille  caufe.  Jufques-'. 
Jâ  il  n*y  a rien  , félon  moi , rien  de  douteux  & > 
de  précaire  dans  1 état  du  nouveau  Clergé  ; il  a 
pour  lui  le  pofiefibire  le  plus  régulier  poflible , 
avec  1 appui  de  la  Nation.  C’eft  ce  Clergé  que  la 
Natipn  confia  Itéra  déformais  , qu’elle  écoutera , 
qu’elle  fuivra.  C’eft  celui  pour  qui  elle  fera  touc^ 
ce  qui  peut  favorifer  fon  miniftère , fa  police  ôc 
cous  fes  fuccès  y le  feul  qu’elle  tiendra  pour  exif- 
tant  au  fervice  des  peuples , en  rapport  avec  toute 
l’Eglife,  & vraiment  lié  de  communion  avec  le 
faint- Siège  ; le  feul  quelle  affemblera  au  befoin 
le  feul  qu’elle  enverra  au  Concile  général  en  fon 
rems  ; le  feul  enfin , qui  puilTe  fe  perpétuer  lé- 
galement , pour  y comparoître  au  nom  de  la  Na- 
tion Françaife.  
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De  rimp. de  Cl.  Simon,  Imprimeur  de  M. 

Métropolicain  du  Département  de  Paris , rue  St.- Jacques^ 
près  St.*Yves,  ay,  ~i7>x. 
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